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XX.

MOYEN DE RETABLIR L'AGRICUL*
TURE AU PAYS DE VAUD.

Monfieur î

$> U M Attention paternelle de votre ilkiflre
%*"&>M Société a éclairer les Cultivateurs y'* leur permet de recourir à vos lumières

j fans craindre de Je rendre importuns.

Soufrez Monfieur, qu'avec cette
confiance faie Ibonûeur de vous présenter ici
quelques idées fur l'agriculture du Pays de

Vaui, que la diflribùtion des Domaines rend
peu fufceptibles d'amélioration ; quel objet
plus intérejfant que celui de mettre tout un
pays à portée de faire ufage de vos découvertes

Vous avez vu le détail des défauts de
cette diflribùtion dans l'effai fur l'agriculture

de
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de Adr. Bertrand qui a prétendu y remédier

par ïabfolu retranchement des pâturages ;
«^ vous verrez ici Monfieur que la
correction de ces défauts, demande plus de

Ménagements parce que cette çorretlîon a bien
d'autres dépendances.

La langueur traînante de notre agriculture

efi caujée par de très- anciens reglemens,
«*^ de confiants ufages. Les lenitifs aman-
dent & peuvent guet ir les maux invétérés^
les remèdes violents font plus dangereux que
la maladie.

J'ai rejferré mes idées parce que je ne

dévots pas abufer d'un tems que vous deflinez

au bien de la Patrie & qu'elles ne

peuvent éçhaper à votre pénétration ; je crains,
cependant, que la lecture n'en foit encor longue

& fatigante,

J'ay fhonneur d'être

Monfieur

Votre très-humble Se très»
obéiflant Serviteur.

L. G.

MOYEN
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MOYEN DE RETABLIR L'AGRICULTURE

AU PAYS DE VAUD.

FONDE' SUR LA RAISON ET L'EXPERIENCE.

s£ N #OUS délirerions que tous nos domai-

^.^..^ nés fuffent parfaitement cultivés, «Se

il elt démontré qu'une culture
parfaite exige les enclos mais les droits de
pâturages communs y mettent empêchement.

JE cherche à concilier les anciennes con-
ititutions du Pays de Vaud «Se les, utiles
'découvertes pour une meilleure culture les
intérêts des communautés «Se l'intérêt des
Cultivateurs un objet lì avantageux à l'Etat
demande fa protection.

LA Société oeconomique de la capitale,
dont les talens «Se les vues font au-deflus des
éloges a bien l'enti que les découvertes
faites «Se à faire fur l'agriculture fòufroi-
ent des difficultés puisque les empechemens
généraux & particuliers qui s'y rencontrent,
font la partie effentielle de la premiere queftion

qu'elle a propolë.

ET en effet fi les communes gênent
les Cultivateurs, fi les Cultivateurs fe gênent

entreux
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entr'eux par une culture uniforme, fi les

pâturages publics de leurs terres font la
relfource actuelle des Cultivateurs toute
meilleure oeconomie contraire à ces ufages,
feroit inutile à propoler tandis qu'ils lub-
filteront.

LES enclos font de premiere néceflité
pour une meilleure culture cette vérité
reconnue depuis longtems ; a été vivement
préfentée dans le premier recueil des mémoires

concernant l'œconomie rurale.

D'ABORD le profond & ingénieux auteur
des réflexions fur l'agriculture oblerve en
paffant ; que les enclos font la premiere
caufe de l'état floriffant de la culture des
fonds en Angleterre; il dit enfuite, que files
droits de pâturage s'oppofent à de pareils enclos,
ces droits doivent ceder à l'utilité publique;
& il explique la maniere dont ces droits
peuvent être abrogés ; voici fes termes.
„Difons pourtant que les loix expreflés
„fur l'emploi des terres paroiffent trop gê-
„ner la liberté des fujets les confeils Se

„les inftructions du Législateur feront le mê-
„me effet, «Se feront moins odieufes que des
„ordonances.

APRES de fi fages réflexions on trouve
dans ce recueil deux dillèrtations fous

le titre modelte d'EUàis qui traitent la
même queftion relativement aux deux provinces

où elles font éctites.

I Mr.



au Pays de Vaud. 761

Mr. Stapfer auteur de la premiere diffcrtation

ne nomme pas les enclos mais ils
réfultent de fon Altèrne contre les pâturages

communs dont le feul alpect excite
en fon cœur des mouvemens d'indignation qu'il
a peine à modérer. 11 démontre clairement
que ces pâturages étant partagés à tous les

Laboureurs de fa province les enrichiraient,
Se que le public profiterait de leur
abondance. 11 elt bien évident que Mr. Stapfer
fuppofe qpe tous ces Laboureurs jouiraient
du droit de clôture.

ENFIN Mr. Bertrand auteur de la
feconde diflèrtation traite fpécifiquement la
queftion des enclos en faveur du Pays de
Vaud. Il fouhaiteroit que fa terre fut à clos,
pour être améliorée. 11 décrit enfuite
l'œconomie générale de nos terres «Se en
tait connoitre les abus. 11 remarque très-
judicieufemént que la divifion de nos
diftricts en trois fols ou pies qui afl'u-
jetifl'ent les Laboureurs à une culture
uniforme ne leur permet plus de croifer les
filions pour ameublir la terre.

QUELQUES pages plus bas Se

continuant l'es recherches fur les obltacles à une
bonne œconomie Mr. Bertrand fe plaint,
de ce que la culture de nos terres foufre
beaucoup de la quantité de pâturages
communs. U en articule fix laifons qu'il fe
contente d'indiquer parce qu'elles font fenfi-
bles. Il en conclut que fi un pâturage

Tome II. a\tine Partie. C c c pro-
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produit io, la même terre produira ioo,
iì elle eft fermée «Se bien cultivée. Et il ne
demande pour nous procurer un avantage
fi confidérable qu'un léger changement,
qui confilte à retrancher ces pâturages
communs fans fe mettre en peine des clameurs
de gens qui ne font fenfibles qu'à leur in-
térêt prochain.

CES extraits ne font raportés qu'en fub-
ftance pour éviter la longueur. Mais de
pareilles autorités fuffifènt pour faire connoitre
que les pâturages nuifent aux terres <Se

qu'il eft abfolument néceflàire de les fermer,
pour les cultiver avec avantage.

IL importe d'obferver que pour remédier

aux défauts de notre agriculture Air..
Bertrand propofe le léger changement de
contraindre tous les fujets d'un pays de
renoncer à des ufages autorifés par des loix
pofitives confacrés par l'antiquité la plus
reculée refpectés par un peuple aveugle fur
fes intérêts «Se lourd à toutes raifons
contraires à fes ulages.

MAIS un changement fi léger pourroit-
il être efficace Supofons avec Mr. Bertrand,
qu'infenfibles à nos clameurs un coup
d'autorité -------, mais non ; fupo-
fons avec l'auteur des réflexions fur l'agriculture

que les confeils «Se les inftructions du
Législateur euffent abrogés les pâturages
publics, fupofons encore que les communes cédaf-

fent
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fent gratuitement le droit d'enclos aux
Cultivateurs il réitérait un empêchement qui
ne leur permettroit pas de profiter de ce
droit.

Mu. Bertrand a remarqué que cette
forme longue «Se étroite que les partages de
familles ont donné à nos terres nous
empêche de les labourer transversalement «Se

il n'a pas remarqué que cette même forme
s'oppofe aux enclos parce que les frais de
la clôture excéderaient de moitié le prix de
la terre ; ajoutez à cette confidération
celle de la multiplicité & de la difperfion
des terres de chaque petit domaine qui
rendraient les enclos d'une dépenfe exceffive.

CEPENDANT les enclos font la bafe
de la meilleure œconomie ils' furent la
premiere caufe de l'état floriffant de la
culture des fonds en Angleterre ; «Se nous
voyons que nos habiles Cultivateurs qui ont
des domaines ralfemblés ne les ont
améliorés qu'à la faveur des enclos. Mais ces
Cultivateurs font en petit nombre «Se nou9
ne devons attendre une abondance qui
enrichirait le pays que du peuple qui le
cultive.

ET comme le droit d'enclos eft inutile
au peuple parce qu'il elt dans l'impoffibi-
lité d'en profiter par la difpofition préfente de
fes domaines il eft important de remédier à

Ceca des
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des abus qui influent fur tous les ordres
de l'état.

REMONTONS à la fource de ces abus
de notre œconomie. Nous la trouverons
dans le partage de chaque diftrict en trois
pies «Se l'on ne voit aucune raifon latis-
fiiifante de cette diflribùtion ; mais fes
défauts frapent tous les yeux. Elle gêne le
Laboureur qui pour l'ordinaire pofléde
plufieurs champs dans la même pie en ce
qu'il ne peut labourer fans interruption ni
dans le fens qu'il conviendroit pour ameublir

fa terre ; cette diltribution le gêne pour
les femailles des deux faifons parce qu'ayant

préparé & femé fa terre diligemment, «Se

dans le tems convenable il a le chagrin de
la voir foulée dans fes bords par l'attelage
d'un voifin tardif lors même que fes bleds
font germes «Se verds. Le bon Laboureur

eft encor gêné quand après les
cultures «Se les engrais qui ont amélioré (à

terre il eft alfujeti à n'y femer que de

légères graines de printems quoique cette
terre fut en état d'en produire de plus
profitables ; mais fon œconomie en foutre bien
davantage fi elle peut être allés variée par
fes améliorations pour changer fes champs
en prés artificiels ; tandis que tous ces
obftacles forceront nos Laboureurs à des pratiques

phifiquement mauvaifes il eft affés
inutile au progrés de leur agriculture qu'ils
en connoilfent la théorie.

NOUS
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NOUS devons donc renoncer à cette
diflribùtion de nos diltriéts en trais pies,
puis qu'elle eft la fource du mal. Alors
nous réunirons les domaines difperfés nous
les fermerons il ne ferviront plus de

pâturage aux troupeaux du diltrict «Se par
ce moyen tous les pâturages communs dans
les terres des Cultivateurs tomberont d'eux-
mêmes.

IL faut cependant convenir que la
feule propofition de renoncer à plufieurs de
fes terres «Se à des pies réglées de tous
tems étonnerait «Se ne fauroit plaire à

aucun villageois ; mais propofez leur feulement

de réunir des domaines difperfés &
pénibles de leur acorder gratuitement le droit
de les fermer Se vous plairez à tous.

OUI fans doute me dira-t-on des
domaines ralFemblcs «Se le droit d'enclos
feroient plaifir à tous les Cultivateurs ; mais
la réunion de tant de petites terres difper-
fécs feroit - elle pollible Et le fut-elle,
doit- on y (acnfier le pâturage qui eft un
droit du public les droits des Seigneurs
de place dont les fiefs foufriroient, Se enfin

la fureté des lettres de rente?

IL eft jufte de ref'pecter les droits des
tierfes perfonnes ; mais avant que de repondre

à ces objections, je dois faire connoitre
la poffibilité de la réunion des domaines, «Se

entrer dans les détails de fon exécution.
C c c i de
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DE LA RE'UNION DES DOMAINES.

D'ABORD il eft aifé de connoitre par
les plans ou à leur défaut par quelques
journées de planimêtres l'étendue générale

des trois pies d'un diftriä «Se de
l'avoir par le même moyen le nombre,
l'emplacement «Se la contenance des terres
particulières de chaque. Laboureur dont la
totalité comprend cette étendue générale.

IL ne fera pas plus difficile d'avoir la
valeur de chaque piece par des experts, commis

de la juftice du lieu qui auront des
égards à l'éloignemcnt du village pour en
modérer le prix «Se fl'on en foustraira le
capital de la cens dont chacune eft chargée.

AYANT de cette façon une connoiffance

exarfte du prix de tous ces petits
domaines difper/és dans le.i trois pies ils
feront aifément raflémblés ou cantonnés,
ce qui peut être exécuté de deux manières
différentes fuivant les difpofitions des dif-
trifls «Se par cette raifon l'on pourroit en
laiffer le choix à chaque communauté.

PREMIERE FACON DE CANTON¬
NEMENT.

LES Bourgs ou Villages font pour
l'ordinaire à peu près dans le milieu de leurs
diltricts, & comme les circonférences les plus

éloi-
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éloignées ont la plus grande étendue il r.'en-
foit, qu'un grand nombre de petits domaines

aboutiront aux extrémités du diftriét,
l'on conviendrait d'y placer les domaines de
ceux qui poflédent des terres à ces extrémités

parce qu'ils font déjà obligés de les
cultiver «Se qu'il leur feroit' du moins aufli
ailé d'y continuer leur labourage que de perdre

du tems à le transporter eri d'autres terres

; d'ailleurs ils y trouveroient un profit
lufiiànt pour les determiner en ce que cet
éloignement de leurs petits domaines en
adoucit le prix ; l'on placerait enfuite les
autres domaines dans le même ordre
jusques aux terres les plus prochaines où ceux
qui poffedent feroient cantonnés.

DEUXIEME FACON DE CANTON-
N EM EN T.

CETTE feconde maniere eft autorifé d'un
modèle qui doit nous donner de l'émulation.
Klle confitte à placer le domaine de chaque
Cultivateur dans le lieu où il poffede fa
terre la plus confidérable ; c'eft ainfi que
•es domaines furent raffemblés en Angleterre
Par une loi expreflè du Gouvernement 5 cette

maniere bonne Se jufte en elle-même,
pourroit rencontrer quelqu'obltacle chez nous,
à caule que les pies gêneroient dans le
cas où plufieurs Cultivateurs pofféderoient
'eurs plus grandes pieces dans la même pie ;
quelle que foit l'option des .communautés,

C c c 4 jl
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il fuffit qu'elles raffemblent leurs domaines
volontairement à la pluralité des fuffrages.

IL n'y a donc pas d'impoffibilité, ni
même de difficulté dans l'exécution du
cantonnement ; fi elle demande du tems du
travail Se du zèle fon objet le mérite ;
mais on oppofe que le droit du public fur
ces terres les droits Seigneuriaux & la
fureté des letttes de rente feroient les victimes

de ce cantonnement.

FAISONS d'abord une diltinction entre
une perte idéale «Se une perte réelle ; ne fa-
erifious jamais celle-ci mais celle- là peut
être la vittime d'une abondance qui enrichirait
& repeuplerait un pays.

I ere ObjeBion.

LE DROIT DU PUBLIC.

GARDONS nous de confondre les biens
du public qui font neceffaires aux dépenfes

publiques & ce droit de pâturage du
public fur les terres des Cultivateurs parce
que ce droit n'eft qu'à leur ufage qui fub-
filtera toujours. Ainfi la ceflion que fera le
public de fon droit à tous les Cultivateurs,
ne f«jra dans la réalité qu'un cantonnement

des pâturages de leurs terres ; pour
vous en convaincre confidérez que chaque

Cultivateur en recevant le droit d'enclos

du public renonce à fon privilege de

paître



au Pays de
' Vaud. 7-59

paître fon troupeau dans les terres de tous les

autres Cultivateurs.

LE public, au contraire trouve un
avantage réel «Se ineftimable dans la con-
ceflion d'un droit idéal puisqu'il favorife le
travail de tous ceux qui le compofent.

2de Ohjetlion,

LES DROITS SEIGNEURIAUX.

LES laods font dûs au Seigneur à toutes

mutations «Se les Seigneurs ne poliraient

en exiger des échanges d'un cantonnement

général fans mettre tout un pays à

contribution ; mais le facrifice qu'ils feroient
à cette occafion ne feroit qu'idéal parce
que les laods l'ont à un prix plus que fuffi-
fânt pour empêcher la réunion des domaines,
de façon qu'ils ne retireroient également
aucun laod s'ils refufoient d'en faire le
facrifice.

LEURS cenfives font naître une autre
difficulté les Cultivateurs dont les terres ne
doivent que peu ou point de cens s'op-
pof'eroient peut-être, au cantonnement,
Se préféreraient leurs terres difperfées, qui ne
doivent rien à des terres réunies qui feraient

chargées de cens.

NOUS aurons recours au Seigneur pour
applanir cette difficulté «Se nous lé prierons

C c c 5 de
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de permettre Je tranfport de la cens qui
lui elt due fur la terre franche que fou
même cenlier doit acquérir par échange ; «Se

à la faveur de ce tranfport le cenlier qui
lui devoit lui devra encore.

MAIS il pourroit arriver au contraire,
par un cas fingulier > que par les échanges

le même domaine fut l'urchargé de
cens ce qui préjudicieroit au fief du
Seigneur ; alors une jultice égale, lui
permettra le tranfport de la cens qui lbrchar-
geroit ce nouveau domaine fur la terre
du cenlier qui la devoit «Se la cenfive du
Seigneur confcrvera fa même folidité.

TOUS ces changemens ne coûteront
aux Seigneurs territoriaux que des notes
marginales fur leurs livres de reconnoiffànces,
Se ils y trouveront d'un autre côté les

plus grands avantages parce que la réunion
des domaines en doublera la valeur ; «Se que,
fans qu'il en coûte aux Seigneurs leurs
dîmes «Se leurs fiefs augmenteront en
valeur dans la mJme proportion ; Se lors que
la renovation de leurs fiefs deviendra nécef-
frire les reconnoiffances futures feront plus
Amples plus claires «Se beaucoup moins
volumineufes.

ENFIN, il y a de petits fiefs qui
pouroient élever une dernière difficulté, parte

qu'ils font répandus ou difperfés dans
Les diltricls des Seigneurs territoriaux ; s'il

f?
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fe rencontrait dans les échanges quelque pie-
ce mouvante de l'un,de ces petits fiefs «Se

que cette piece y mit empêchement par la
cens dont elle feroit chargée le transport

d'une telle cens ne pouroit plus avoir
fieu. Et en ce cas, il n'apartiendroit qu'au

égislateur d'y mettre ordre en permettant
e rachat de cens pareilles ; parce que"ce

rachat ne feroit tort à perfonne.

3 ewe Objection.

LES LETTRES DE RENTE.

CETTE dernière objeäion ne nous
arrêtera pa.s comme toutes les terres
augmenteront confidérablement en valeur par
la réunion «Se la clôture des domaines ; en
quelque emplacement que fe trouve le
domaine du Débiteur la lettre de rente n'en
fera que plus affurée ; il fuffira donc de
régler «Se convenir que les terres nouvellement

acquifes par les Débiteurs ferviront à

l'avenir d'aflignaux aux Créanciers en lieu &
place de celles qui leur étoient aflignées,
fans rafraîchir leurs lettres de rente par ce
changement.

TOUTES difficultés ou objections me
femblent évanouies ; mais faites attention
oue la réunion des domaines Se leur enclos,
feroient lingulierement avantageufes à ce
même public ¦ à ces Seigneurs de place ,- à

ces Capitalizes qui font les feuls dont on
puiffe
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puiffe attendre des oppofitions que j'ai cru
devoir prévenir.

SI une Société refpeâable Se bienfaifante,
qui fera profperer la nation aprouve que
le Cultivateur raffemble fes terres «Se qu'il les
terme ; que pour y concourir elle daigne
perfectionner cette foible ébauche & l'autori-
fer de fes Confeils elle trouvera de la
docilité chez les principaux Cultivateurs des
diftricts ; «Se ces notables ont la confiance
du plus grand nombre. Alors feulement le
Cultivateur je dis le peuple Cultivateur,
IVra en état de pratiquer d'utiles découvertes.

MAlS les Cultivateurs du Pays de Vaud,
ne doivent pas étendre leurs vues jusqu'à
défirer un partage des fonds du public
pour les mettre en culture notre fituation
préfente ne le permet point ; une grande
partie de nos propres terres elt mal cultivée,
l'autre eft en friche ; eh pourquoi chercherions-

nous à en acquérir

NOS plus habiles Cultivateurs manquent
de manœuvres au befoin parce que notre
pays fe dépeuple ; le nombre des Laboureurs

qui nous refte n'eft plus en proportion
des /erres qu'ils poflédent «Se cependant

leurs cultures font refervçes aux natu»
reis du pays.

IL
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IL y'a peu d'années qu'un zèle
religieux difperla dans ce Canton plufieurs familles

fobres «Se laborieufes qui offrirent d'y fixer
leur féjour ; elles furent acueillies affûtées
8t congédiées, avec un égal empreffement.

CONTENTONS nous donc de travailler

diligemment les terres qui nous apartien-
nent fi nous leur donnons avec choix Se

intelligence le genre de culture le plus
convenable l'abondance naitra. MaiV j'affirme
que le peuple n'y parviendra jamais que par
la réunion «Se la clôture de fes domaines,
nous devons le difpofer à fuivre l'heureux
exemple que l'Angleterre lui fournit Se les
Confeils de fageffe qui lui en montreront le
chemin.

POUR faire profperer ce peuple nous
n'exigerons de lui que le facririce de deux
préjugés nationnaux que je n'ai pas dû
placer au rang des difficultés à combattre,
parce que la raifon ne peut les vaincre ; je
dois les indiquer «Se finir.

L'UN arme les plus ruftres du peuple,
pour fes ufages contre toute méthode nouvelle

pour eux leur obltination eft un
bouclier impénétrable ce manant têtu poura
vivre .honnêtement d'un domaine nouveau,
& regrêter encore fa mifére.

L'AU-



774 Lettre fur l'agriculture an Pays de Vaud.

L'AUTRE eft bien moins populaire il
a au contraire fon principe dans un excès

d'humanité «Se de fentiment. ¦

CE préjugé me peine ; l'échange des

biens fonds fcandalifera de bons Compatriotes
qui affectionnent leurs héritages qui

vénèrent «Se conl'ervent avec un tendre ref-
petft, tout ce qu'ils tiennent fucceffîvement de
leurs Ancêtres ; je les fuplie de porter auffi
les yeux fur leur poitérité.

J)e P*** ce i. Novembre 1760.

4f%
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